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A.lc;êrie, Angola, Bénin, Bots-vrana, Burundi, Cap-Vert, Con.o;o, Côte d'Ivoire, D,iibouti, 
Egyute, Empire centrafricain, Ethiopie, France, Gabon, Gambie, Ghrura, Guinée, Guinée­
Bissau, Guinée équatoriale, Haute-Volta, Jamahiriya arabe libvenne, Kenya, Lesotho, 
Liberia, Nadar;ascar, '·'lalavi, '•1ali, Maroc, Maurice, Hauritanie, Hozambique, Niger, 
Ni,c;éria, Ouganda, R6publigue-Unie de Tanzanie, Républiqu<';;-Unie du Cameroun, Rwand'l, 
Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Se:ychelles, Si erra LeonR, Somalie, Soudan, Svraziland, 

Tchad, Tor;o, Tunisie, Zaire et Zambie : pro.i~t de résolution 

Assistance à Sao Tomé-et-Principe 

L'Assemblée p,énêrale, 

Rappelant sa résolution 31/187 du 21 décembre 1976, dans laquelle ellé s'est 
montrée profondément préoccupée par la gravité de la situation économique et sociale 
3" Sao Tom6-et-Principe ;?ar suite de l'absence totaJ<: d'infrastructure :!JOUr le 
développement, 

Rappelant é.c;alement sa résolution 32/96 du 13 décembre 1977, d'3l1S laquelle elle 
a noté que l'appel lanc~ dans la résolution 31/187 n'avait pas trouvé la réponse 
souhaitée et a pri8 le Secrétaire sénéral d'envoyer une mission spéciale ~ Sao Tom2-
et-Principe en vue de poursuivre les consultations avec le gouvernement sur les 
besoins urgents et pour déteri'liner les problèmes économiques auxquf'ls le pays fait 
face, 

Rappelant également ses résolutions 31/156 du 21 décembre 1976 et 32/185 du 
19 décembre 1977, dans lesquelles elle a demandé instamment à tous les gouvernements, 
en particulier à ceux des pays développés, de prêter leur appui, dans le contexte de 
leurs prograrr11lles d'assistance, à l'application de l'action spécifique envisagée <::n 
faveur des pays insulaires en developpement, et prié instamment tous les organisilles 
des Nations Unies d'appliquer, dans leurs domaines de compétence respectifs, une 
action spécifique appropriée en faveur des pays insulaires en développement, 
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Prenant acte du fait qu'à la suite de la demande formulée par 
Sao Tomé-et-Princine de fi~urer sur la liste des pays les moins développés, le 
Cor1itê de la planification du développement a recommandé, lors de sa Quatorzième 
session, que Sao Tomé-et-Principe v;bênéficie d'une assistance pour le reste 
de la décennie et estimé que ';les difficultés spéciales et les bouleversements'; 
é:rrouvés par Sao Tomé-et-Principe 11 exir';ent l'adoption de mesures spéciales v; l/, 

Ayant examiné le rapport du Secrétaire r:ênéral en date ou 12 juin 1978 2/ 
contenant le rapport de la mission qu'il avait envoyée à Sao Tome-et-Principe~ 
comme l'Assemblée p·énérale l'avait prié de le faire dans sa résolution 32/96, 

notant gue le Conseil économique et social, dans la résolution 1978/50 
du 2 août 1978, a pleinement souscrit à l'evaluation et aux recommandations 
contenues dans le rapport ~/, 

~otant avec une nrofonde inouiêtude que la plus ~rande partie de 
l'infrastructure matérielle et administrative du pays est insuffisante, que le 
niveau de développement technique reste "~énêralement bas dans presque toutes les 
branches d'activité économique, qu'un ~rand nombre des avoirs corporels sont 
vétustes et pratiquement hors d'usar-;e et que la situation ~énêrale du pays au 
moment de l'indépendance n'offrait pas une base viable pour le lancement d'un 
pro~rafime efficace de développement, 

Notant en outre qu'une réorranisation profonde est indispensable, de même 
que la création de nouvelles institutions, et que la difficulté d'améliorer la 
si tua,tion actuelle est fortement accrue par l'absence de personnel national formé 
et expérimenté, 

Notant ér:alement que le developpement économique et social de 
Sao Tomé-et-Principe a été ~ravement entravé par l'insuffisance des transports 
maritimes et aériens ainsi que, dans une moindre mesure, par les déficiences des 
transports terrestresJ et que l'amélioration de l'infrastructure p,énérale des 
transports est un préalable indispensable aux pror,rès futurs du pays, 

Notant par ailleurs que les bâtiments scolaires sont insuffisants par 
rapport au nombre d'el~ves et qu'il existe une grave pénurie de logements, 

Prenant note des projets de développement du ~ouvernement, notamment dans 
les domaines de l 1 ar,riculture et de l'élevape, de la pêche, de l'industrie, des 
transports et autres services d'infrastructure, ainsi que de l' ensein;nement, de 
la formation, de la santé et Cl,u lon;ePent 5 

Prenant note qu'on estime à 10 millions de dollars envlron les fonds qul 
devront être investis chaque année, tout au moins durant la prochaine décennie, 
pour remplacer les installations vétustes et hors d' usa~e et, permettre une 
croissa:'"lce modeste du revenu par ha,bi tant, 

l/ Documents officiels du Conseil économique et social, 1978, 
Supplê-;ent No 6 (E/1918/46) ,-par. 99. -
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Reconnaissant que Sao Tomé-et-Principe a un besoin urr;ent d'une assist~'lnce 
internationale nour faire face à ses besoins de développement fi. court et 3 
lonr:: terme o 

l. Exprime sa satisfaction au Secrétaire rénéral }JOUr les mesures uu'il 
a prises en vue de mobiliser une assistance en faveur de Sao Tomé-et-Principe 

2. Souscrit pleinement ?. l'évaluation et aux recommandations contenues 
dans le rapport du Secrétaire ~énéral ~/; 

3. Invite les Etats Hembres, compte tenu de la recomrnanflation du Corni té 
de la planification du développement, à accorder 8" Sao Tomé-et-Principe tous les 
pri vilèr.es et avant ac-es dont bénéficient normalement les pays les moins dPveloppês 
et à envisager tout spécialement d'inclure sans tarder Sao Tomé-et-Principe dans 
leurs pror:ram:mes c'l.' assistance au dévelonpement: 

4. Réitère son appel aux Etats l•'eml:Jres, aux orr.anisations rér';ionales et 
interréc;ionales et aux autres organes inter;;ouvernementaux pour ou 1 ils apportent 
une assistance financière, matérielle et technique à Sao Tomé-et-Principe afin 
de lui permettre d 1 exécuter les projets et les prosrarnmes mentionnés dans le 
rapport du Secrétaire général~/: 

5. Invite les or~anes directeurs du Proprarr®e des Nations Unies nour 
le développement, du Fonds des Nations Unies pour l 1 enfance, du Pror;ramrne 
alimentaire mondial, de l 1 0rc;anisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
lv ac.;riculture, de la Banque mondiale et du Fonds international de d6velo:niJement 
ar:ricole à envisac:er d 1 inscrire à l'ordre du jour de leurs réunions de 1079 une 
question se rapportant précisément à la catêf,orie spéciale de pays, comme 
Sao Tomé-et-Princine, en faveur desquels l 1 Assemblée ~ênêrale a nrié le 
Secrétaire r;énéral di appliquer des proc;rammes di assistance économique ST)êciale, 
et invite les orr:anes directeurs à rendre compte des résultats obtenus au 
Secrétaire r,ênêral en temps voulu pour que l'Assemblée ~ênêrale pulsse les 
examiner à sa trente-quatrième session; 

6. Appelle l'attention de la co~munauté internationale s~r le comnte 
spécial des Nations Unies pour Sao Tomé-et-Principe, créé en application de la 
résolution 32/96 de l'Assemblée générale aux fins de faciliter le versement de 
contributions pour Sao ToPlé-et-Principe; 

7. Prie en outre les orr;anisations et les institutions spécialisées du 
système des Nations Unies intéressées de faire périodiauement rapport au 
Secrétaire c;énéral sur les rn_esures gu 1 elles ont prlses et les ressources llU 1 elles 
ont libérées pour aider ce pays~ 
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8. Prie le Secr~taire ~~n~ral : 

a) De poursuivre ses efforts pour mobiliser les ressources n~cessaires 
à un pro[Çramme efficace d'assistance financière, technique et mat~rielle à 
Sao Tomé-et-Princine; 

b) De continuer à étudier avec le Gouvernement de Sao Tomé-et-Principe 
la question de l'orp,anisation d 1 une réunion de donateurs et, à cet ép,ard, de 
coordonner l 1 action entreprise avec le Pro~ramme des Nations Unies pour le 
développement, la Commission éconor1ique pour 1 'Afrique et la Banque mow'Liale; 

c) De veiller à ce que des dispositions financières et budgétaires 
appropriées soient ~rises pour poursuivre la mise sur pied du programme inter­
national d 1 assistance i'i. Sao Tomé-et-Principe et la mobilisation ëte l'assistance; 

d) De garder la situation à Sao Tomé-et-Principe constamment à l'~tude, 
de maintenir une liaison étroite avec les Etats Membres, les orpanisations 
rér,ionales et autres or~anisations intercouvernementales, les institutions 
snécialisées et les institutions financières internationales intéress~es, et de 
rendre compte au Conseil économique et social, à sa seconde session ordinaire de 
1979, de l 1 état d 1 avancement du proe;ramme d'assistance économique sp~ciale 2. 
Sao Tom~-et-Principe; 

e) De faire procéder à une ~tude de la situation économi'l.cle 
de Sao Tomé-et-Principe et des pro~rès réalisés en ce qui concerne l'organisation 
et l'application du progranMe d 1 assistance en faveur de ce pays, en ter1ps utile, 
pour que la question puisse être examinée par l 1 Assemblée f!:enérale à sa 
trente-quatrième session. 


